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SUPPLEMENT an N! 17 de I'HOTEL-REM'.
Reflexions sur la reglementation des bureaux

de placement.

A l'occasion des debats sur le „droit au travail",
les chambres föderales out adopte, ä la date du 12/16
juiu 1894, le postulal- suivant:

„Le conseil federal est invite ä presenter un
rapport sur la question de savoir si et, dans
l'affirmative, de quelle fa<;on la Confederation
pourrait participer aux institutions destinees ix

fournir des renseignements sur le travail (bureaux
publics de placement) et ix proteger les ouvriers
contre les consequences du chömage involonlaire."

D'un autre cöte, par decision du 9 juin 1894, le

conseil national a renvoye au conseil federal pour
rapport une petition de l'Union-Helvetia, societe
suisse des employes d'liötel, datee du 6 juin 1894 et

nontenant les propositions suivantes.
„II y a lieu de prescrire par la voie d'un regle-

ment federal (pie:
1° Toutes les institutions qui font metier de fournir

des renseignements sur le travail (bureaux de

placement) seront placees sous la surveillance et
le conlröle de l'autorite de police competente. Ces

bureaux auront. ix soumeltre leurs Statuts et leurs
tarifs ix l'approbation du conseil federal, respec-
tivement du gouvernement;

2" les taxes et les emoluments description seront
calcules sur la base d'une formule qui sera etablie
dans le röglement ix edicler;

3° chaque bureau est tcnu de se faire delivrer une
patente, moyennant paiement d'une finance ii lixer;
sont exceples de cette mesure les bureaux qui
pretent leurs oftices gratuitement;

4° la taxe de placement est payee moitie par l'em-
ployeur, moitie par l'employe;

5U les contraventions ix ces prescriptions (majorations
de taxes, etc..) encourent une amende et, en cas
de reeidive, le relrait de la patente."

L'Union suisse du commerce et de l'industrie vient
de soumettre ces deux propositions ä ses sections
pour rapport et ajoute quelques points essentiels
ayant trait aux bureaux de placement:

a) Etat, organisation, action et experiences des insti¬
tutions exislant en Suisse et destinees ix fournir
des venseignements sur le travail des bureaux
publics de placement.

b) Des contributions de la Confederation en faveur
de ces institutions, soit exislantes, soit encore ä
fonder, sont-elles desirables ou necessaires? sous
quelle forme et ä quelles conditions?

c) Mesures ä prendre en vue de l'assistance nmluelle
des bureaux publics de placement, en vue de leur
centralisation eventuelle.

d) Situation des bureaux de placement vis-a-vis des
associations professionelles.

e) L'aclion de la Confederation doit-elle s'etendre ä
d'autres (fiches et, dans l'aflirmative, auxquelles?
Les institutions destinees ä faciüter le placement
doivent-elles etre abandonnees ä la sollicitude des
communes et des cantons ou ä celle de la
Confederation?

La Societe Suisse des Hoteliers, section de l'Union
suisse du commerce et de l'industrie, a repondu ä
la question qui lui avail ete posee „qu'ä son avis la
petition de l'„Union Helvetia" etait jusliliee et meritait
ii tons egards d'etre cbaudement appuyee."

Personnellemenl, nous sommes aussi partisan de
la reglementation par l'Etat des bureaux de placement

: de meine nous rceonnaissons en principe et
sans restriction le bien-fonde des tendances ä la base
de la petition de r„l'nion Helvetia" ä la Confederation;

dautre part nous no pouvons guere desirer que
la question soit resolue dans le sens de eelte petit ion,
parce que cetle solution ne ferait pas disparaitre d'une
maniere rationnelle les inconvenients qui ont provoque
la petition. Celle-ei presentee telle quelle serait sans
aucun doute renvoyee aux cantons par la Confederation

et ce qu'on y gagnerait, c'est ee que nous
demontrent les 22 lois cantonales sur les anberges,
de la diversile desquelles, quant an mode de juger
le regime des debits de consommalion. les aubergistes
de presque tons les cantons ont ä souffrir.

A notre connaissance, 12 Gouvernements canto-
naux ont edicte des ordonnances sur les bureaux de
placement et leurs tarifs; la demande de l'„Union
Helvetia" tendrait done uniquement ä ce que la
Confederation obligeät les lo a litres cantons ;x promulguer
egalement des ordonnances analogues; quant aux
„moyens" d execution, ils seraient probablement laisses
au so in des cantons et par ce motif nous trouvons
la petition de 1 „Union Helvetia" trop modeste et ne
repondant pas suftisanxment au but propose.

Or. les corps legislatifs ont, lors de la discussion
du „droit au travail", formule aussi ce meine postulat.
niais dans un cadre plus large; cette circonstance
contribuera peut-etre ;x faire regier la question comme
nous voudrions la voir resoudre rationnellement. e'est-
ii-dire d'une maniere pratique et non pas seulement

theorique. Nous estimons en plus que les lacunes
de la requete de l'„Union Helvetia" sont comblees
par les propositions completives du Vorort de l'Union
suisse du commerce et de l'industrie, dont la tendance
est de centraliser les bureaux de placement et d'en
charger la Confederation qui les transformera en
institutions de l'Elat. Cette question est si intimement
liee ä celle de l'assurance contre le chömage involon-
taire que la seconde ne saurait etre resolue indepen-
daminent de la premiere ou que tout au moins la
creation de cette assurance en serait considerablenxent
facilitee. Quant ä savoir jusqu'ä quel point il serait
tenu compte des bureaux de placement des associations

professionnelles, c'est ce que nous ne pouvons
prevoir, mais en admettant meme que ces derniers
fussent supprimes, cette disparition serait, ä nos yeux,
un moyen de regier la question d'autant plus com-
pletement et pratiquement.

Depuis que les associations professionnelles, nous
ne parlons que de celles se rattachant ä l'industrie
höteliere, possedent leurs propres bureaux, ces derniers
sont une source inepuisable d'experiences fächeuses,
des institutions financierement fort onereuses et dont
les resultats, tout au moins jusqu'ici, ne sont nulle-
ment proportionnes aux sacrifices de temps, d'argent
et de travail. Nous reconnaissons volontiers que
jusqu'ä ce jour le developpement des bureaux d'associa-
tions a ete entrave par les innombrables bureaux de

speculation, mais alors comment se fait-il que malgre
la gratuite des services des bureaux dissociations,
les bureaux prives jouissent toujours d'une si belle
clientele lant de patrons que d'employes. La reponse
est facile: La „creme" des employes se sert rarement
des bureaux, une autre fraction, notamment ceux qui
ont de l'argent en poche, s'adressent de preference
aux bureaux prives oü, le verbe haut et en faisant
sonner les ecus, ils acquierent le „droit" d'obtenir
une bonne place et inspirent au placeur une „con-
fiance" sans bornes. Puis vient le gros de l'armee,
les nomades, qui envahissent tous les bureaux ä la
fois et se representent chaque printemps et chaque
automne: si la moitie de ce personnel parvient ä se

placer, puisqu'on ne peut lui refuser la qualification
de bons employes, le reste est et demeure la plaie
des bureaux et surtout des bureaux dissociations,
parce que ceux-lä savent s'en debarrasser, tandis que
ceux-ci ne peuvent le faire, meme en appliquant
rigoureusement le reglement. On nous reproehera
d'etre trop francs et de discrediter ainsi les bureaux
dissociations; c'est peut-etre vrai, mais nous croyons
qu'il vaut mieux ne pas dissimuler la verite, du
moment qu'il s'agit d'une reforme serieuse du service
des placements.

Dans notre rapport annuel de 1894, nous avions
dejä expose ces faits sans detours et les deux societes

d'employes exislant en Suisse ont du avouer dans
leurs propres organes que leurs bureaux de placement

souffraient du meme mal.
Depuis tantöt 7 ans nous avons l'occasion de

suivre le developpement des bureaux dissociations
ainsi que celui du personnel d'hötels dans son
ensemble; nos observations nous ont permis de nous
convaincre que meme sous un regime perfectionne
un bureau dissociation sera toujours 1'„enfant souf-
freteux" de la famille, nous voulons dire de
Dissociation qui l'a mis au monde. Nous avons de meme
la conviction que ces dernieres annees le personnel
d'hötels en general s'est modifie ä son avantage peiltet

re, mais point du tout ä celui des patrons:
susceptible ä l'exces; le moindre fait qui n'est pas
entieremenl conforme ä sa volonte ou ä ses gouts,
suflit ä lui faire quitter sa place; si on lui demande
d'execuler un ouvrage ne s'adaptant pas exactement
au cadre etroit de ses fonctions, il se fäche; une
carriere trop rapidement parcourue le rend vanileux
et süffisant. Bref il a perdu la perseverance, l'am-
bition, l'emulation, toutes qualites qui devraient se

refleter dans cette education et ces sentiments de la
dignite professionnolle tant vantes dans certains
milieux; toutefois ici egalement: pas de regle sans
exception.

Nous nous sommes quelque peu ecarte de notre
sujet principal, mais c'est ä dessein pour motiver
notre voeu, savoir qu'en cas de creation par l'Etat
destitutions destinees ä fournir des renseignements
sur le travail, la Confederation veuille bien delivrer
de leur fardeau les bureaux d'associalions. Ce que
ces derniers font, l'Etat peut le faire aussi; en effet,
maintenant que les certiticals ne jouent plus un role
si important, e'est-a-dire qu'on ne leur accorde plus
et qu'on ne peut plus leur accorder une valeur aussi
grande qu'auparavant, maintenant que les informations
et les references sont les conditions determinantes. il
n'est non plus besoin, pour le placeur, de posseder
des connaissances professionnelles aussi approfondies
que nagueres.

Par tous ces motifs nous preferons entre toutes
la proposition emanee de l'Union suisse du commerce
et de l'industrie. proposition qui comporte:

La centralisation par l'Etat des bureaux de placement.

Exposition nationale ä Geneve.

Groupe XXIII.

Nous lisons dans la „Feuille officielle suisse du
commerce" du 23 avril:

„Suivant acte passe en l'etude de Ch. Page, notaire,
ä Geneve, le 2 avril 1895, il a ete constitue sous la
denomination $Association du Pavillon de VIndustrie
Hötelurre suisse, une association regie par le titre 27
du c. o., et qui a son siege ä Geneve. Elle a pour
but de contribuer ä l'eclat. de l'exposition nationale
suisse ä Geneve, en 1896, en faisant construire et
meubler dans l'enceinte de la dite exposition un
pavilion, dans lequel seront installes: 1° le groupe
23, selon le programme arrete par le comite central
de l'exposition, 2U un restaurant avec une salle de
degustation des vins. L'association pourra exploiter
elle-meme ou affermer ce pavilion. Elle est constituee
pour une duree echeant au 31 decembre 1896. Pour
faire partie de la societe, il suffit de signer un bulletin
de souscription d'apport d'au moins cent fi-ancs, et
operer le versement de cette somme dans la caisse
de la societe. Une societe inscrite au registre du
commerce, peut faire partie de l'association en s'y
faisant representee par ses organes reguliere. II ne
pourra jamais etre requis d'apposition des scelles
sur les biens de la societe, ä la requete des associes
demissionnaires ou exclus, ou de leurs heritiers et
ayants droit. Les uns et les autres sont soumis ä
toutes les decisions regulierement prises par l'assem-
blee generale et le comite. Les societaires sont ex-
oneres de toute responsabilite personnelle, quant aux
engagements de l'association, lesquels ne sont garantis
que par les biens sociaux. L'association est
administrate par un comite d'administration de treize
membres choisis parmi les societaires et pour toute
la duree de l'association. Le comite nomme son
bureau. L'association est engagee vis-ä-vis des tiers par
la signature collective du president et du secretaire,
ou par celle d'un ou plusieurs membres du comite,
munis d'une delegation speciale. Lorsque l'association
sera arrivee ä son terme, l'avoir net, apres paieinent
du passif et remboursement des apports, et le cas
echeant, des subventions et avances, qui auraient ete
faites ä un titre quelconque, sera reparti comme
suit: 1° 20 °/0 au comite d'administration qui en fera
la repartition comme il le jugera convenable aux
employes qui l'auront merite; 2° 20 °/0 aux directeurs
ou gerants de la salle de restauratiou et de la salle
de degustation ; 3. 10°/fl ä la caisse centrale de la
„Societe suisse des Hoteliers" pour etre employe au
profit de son ecole professionnelle; 4° 50"°/0 aux
societaires, au prorata de leurs apports. Le comite
d'administration designe par les Statuts est compose
de Hermann Spahlinger; Frederic Weber; Georges
Flaegel; David Burkard; David Goerger; Charles
Mayer; Adolphe Armleder; Charles Waechter; Charles
Sailer; GuillaumeNiess, tous rnaitres d'hötelsäGeneve;
Jacques Tschumi, maitre d'hötel, ä Ouchy (Vaud),
Celestin Martin, avocat, ä Geneve; et Jean Bantle,
maitre d'hötel, ä Geneve. Le president est Hermann
Spahlinger et le secretaire Georges Flaegel.

Fremdenverkehr und Massregeln.

Eine der einschneidensten Massregeln, welche der
ständige Ausschuss des Centraiverbandes zur Hebung
des Fremdenverkehres in den Alpenländern Oestreichs
in Beförderung des allgemeinen Verkehre durchzuführen
bemüht ist, dürfte der Erlass einer Hotelordnung
sein. Selbe bestimmt ganz genau, welche Einrichtungen

ein empfehlenswerter Gasthof haben muss;
sie normiert z. B.: Betten 1 Meter breit, 2 Meter
lang, offenen Waschtisch, sonst die Möbel so und so
beschaffen, sie bedingt feste Zimmerpreise — zum
mindesten nach Jahreszeiten, Belcanntgahe derselben
von — bis — in den Publikationen; sie regelt die
Trinkgelderfrage entweder, indem sie allgemein ver-
lautbart: dieses Hotel überlässt die Erteilung von
Trinkgeldern (also eines Geschenkes) vollständig dem
Ermessen der Gäste oder es stellt sofort 5 Prozent
des Fakturen-Betrages für diesen Posten in Rechnung.
— Ansonst bestimmt die Hotelordnung: fixe Preise
für Fuhrwerk, Führer, Bäder etc., sie schreibt vor,
wie die Behandlung des Fremden sein muss und
gibt noch nach verschiedenen Richtungen gute
Ratschläge; — Beschwerdebuch etc. selbstverständlich.
Alle Gastwii'te und Sommerfrische-Inhaber wurden
eingeladen, diese Holelordnung anzuerkennen. Der
ständige Ausschuss wird sonach mit Aufgebot aller
Kraft in alle Welt hinausrufen: „Wer in den
österreichischen Alpenländern reist, möge sich nur an die
und die Gasthöfe und Sommerfrischen halten, diese
unterstehen unserer Hotelordnung, in diesen kann der
Gast darauf rechnen, der Hotelordnung gemäss
behandelt zu werden." — Die Hotelordnung wird bei
Beginn der Reisesaison sehr umfassend verbreitet
werden, auf dass auch jeder Reisende wisse, nicht
nur wo er absteigen soll, sondern auch, welche
Forderungen er zu stellen berechtigt ist.
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Telegramme:

Rooschüz - Bern.

Firma gegründet 1857 c^=>-

w
jRoosehüz & Cie., Bern. TELEPHON.

~w:"-5Ä(y--

Magazine und Keller durch Schienengeleise mit dem Güterbahnhof Bern verbunden.

Speziell-Gesehäfffür alle nafürliehen Tafelwasser:
Apollinaris, Biliner, Emser, Evian, Fachinger, St. Galmier, Gerolsteiner,

Giesshübler, Johannis, Kronthaler, Passugger, Selters (in Krügen u. Flaschen), Sulzmatter, Vals, Vichy, etc.
Genaue Freislisten auf Verlangen gratis und franko.

Die Kalfee-Rösterei
von

AUGUST HOENES in BASEL
ausgerüstet mit Maschinen allerneuesten Systems

empfiehlt
ihre garantiert reinschmeckenden, sich durch aromatischen und
kräftigen Geschmack auszeichnenden, ohne jede Beimischung

Gerösteten Kaffee
in Blechtrommeln von 121/2 und 25 Kilos verpackt.

Halbkilo-Muster von den billigsten bis feinsten Sorten ä Fr. 1.40 bis Fr. 2.10
stehen auf Verlangen zu Diensten. 957

WF* unentbehrlich.
Neue Elsässische Bügel- & Trockenmaschinen

mit Gas- und Dampfheizung, für Hand- und Motorbetrieb.

Centrifugen mit einfacher und doppelter Friktion.

SEGU1N, Construeteur, Mülhausen i. E.

In Rag'az ist ein

alt renommierter Gasthof II. Ranges
mit vollständigem Inventar

Familienverhältnisse halber unter sehr günstigen Bedingungen
zu verkaufen.

Geil. Anfragen beliebe man sub Chiffre A. Z., Poste
restante Rag'az, zu adressieren. (0 F 4077) 973

Stets bereit, unübertroffen in Wohlgeschmack und billig sind die

Nährerzeugnisse der Präservenfabrik Lachen
(am Zürichsee).

Filiale der MenMe'sclien PräserrafaöriK, Rerabronn.

Suppeneinlagen, Kindermehle, Tapioca, Panirmehle,
Dörrgemtlsse, vorzüglichste fertige Fleischbrühe & Erbswurstsuppen.

Gratismuster werden franco zugesandt. 754

Durch die grossen Comestibleshandlungen zu Fabrikpreisen zu beziehen.

Schweiz - England
über

OSTENDE-DOVER
Billigste schnelle Route.

Drei Abfahrten täglich.

Seefahrt: 3 Stunden.
Einfache u. Rückfahrkarte (30 Tage) von und nach den meisten Hauptstationen.

JLV ^ y*V

xy er v«r. Ä?/vV ,<J" v.6 o*4 aF

to A" n

{.OSWALD? j
Rätfinfäruijer
ZfiniNGSHfllJEB

• mit •

at^rondeteft
SCHinWNtEH
SSülVtttlckelV
MtfHTO ;

ui

Für die Herren

Wirte
und

Hoteliers.
Mt m llieMeii!

Garantie für

Solidität
per Stück

Mark 2.— bis 2.40
franco Zoll.

Gesetzlich geschützt.

Bäcker
j für

Gross- unfl Kleinbäckerei
sucht Siehe Hu Hotel. Eintritt
nach Belieben.

Offerten sub H 992 R an die
Expedition dieses Blattes.

Stelle gesacht
als Kellner-Volontär
in ein besseresTIotel. Eintritt nach
Belieben.

Offerten subjH 989 R an die
Expedition dieses Blattes.

Un jeune homme
ayant fait 3 ans d'apprentissage
comme confiseur-patissier et une
annde comme - cuisinier- volontaire
demande une place comme

aide de cuisinier.
Entrde de suite.

S'adresser ii l'agenee J. Klaus,
15, rue Levrier, Geneve. 988

Feinster (Jnterwnldncr-
Mrinzkäse,

3jährig, bester u. ebenbürtiger
Ersatz für, Parmesankäse,

Laibe von 15—20 kg. franko
alle schweizerischen Stationen.

51. I'ctit, Käsehandlung.
(0232Lz) l.iizerii. 987

Eine

wohlerzogene Tochter,
welche die Handelsschule in Bern
mit bestem Erfolg absolvierte,
sucht sofort Stelle als

Buchhalterin
in ein Hotel.

Bezügliche Anfragen vermittelt
Ad. Schellenberg

996 Stadtbachstrasse 66, Bern.

Louis XV. 955

Hotelzimmer
1 Bettlade, 1 Nachttisch mit
Marmorplatte, l einplätzige
Waschkommode mit Marmoraufsalz

und Spiegelaufsatz, 1

Spiegelschrank mit Kristallglas.

Nussbaum poliert, innen
tannen a Fr. 285. Nussbaum
gewichst, innen tannen ii
Fr. 265 franko verpackt mit
Garantie für solide Arbeit.

Ad. Aeschlimann,
Schifflände 12, ZÜRICH.

Ein Kurhaus
an schönster Lage des Appenzellerlandes isl eingetretener Verhall

nisse wegen samt Inventar zu annehmbaren Bedingungen
aus freier Hand zu verkaufen.

Dasselbe eignet sich wegen seiner ruhigen, stillen Lage
vorzüglich als Sanatorium oder als Institut.

Ausser dem Kurhause hat, es noch eine Remise. Resiattralions-
Halle, ein Doppelhäuschen etc., umgeben von den dazu gehörigen
grossen, prächtigen Gartenanlagen und Geniiisepllanzungen nebst
4—fi .lucharten Wiesland mit ertragreichen Obstbäumen.

Es ist diese Liegenschaft Aerzten, Erziehern oder Privaten
bestens zu empfehlen.

Geiällige Ofleiden sub H 998 R befördert die Expedition
dieses Blattes.

The English f lumbing and Sanitary Works
7 Rue des Roses, CANNKS (Franco)

THOs HOWE Assoc. San. Inst ÄflD SOfJS
SANITARY ENGINEERS AND CONTRACTORS.

Estimates furnished for fitting up HOTELS AND PRIVATE BUILDINGS.

THE MOST SUITABLE FITTINGS FOR THE CLIMATE AND GOOD SUBSTANTIAL
PLUMBING BY LONDON WORKMEN GUARANTEED.

The Sanitary Arrangements of the following buildings havo been successfully
carried out by us with all the most modern Sanitary Improvements:
Hotel Kursaal Maloja. Hotels Victoria and St. Petersburg,
Villas Joss and Grunenburg ok St. Moritz. Hotels Roseg and
Dependance. Saratz, Weisses Kreuz and Enderlin ok Pontresina.

For Inspections and Particulars for the Engadine after 1st March 1895
please adress: HOTEL CENTRAL, ST MORITZ 788

gp GEB®-FEI ST& SOHNE;

fj "
3

£/ Si1 Ss/hluiim'einkellerei

^A/KFUpV
eqpündet 1828.

I. H M
Uhrenfabrik

Sehmenningen|
(wiirttemb. Schwarzwald)

empfiehlt

nach neuester Verbesserung-1

Signaluhren
für Zug- und

Scliifl-Äbfalirts-Meidungen

in feinster Ausführung und mit
jederGarantie für gute Funktion, |

mit Richtungsangabe
schon von Mark 72. — an,

ohne Richtungsangabe
von Mark 45 an.

Selbstthätig funktionierend.
BeiFahrplan-Aenderungkann I

die Signalvorrichtung vom
Besitzer selbst ohne Kosten ver-1
stellt! werden.

Abbildungen und Preise

stellen auf Wunsch gerne zur]
Verfügung.
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